
La transformation agroalimentaire présente des risques environnementaux et sociaux, en fonction du 
type de transformation, du moyen de conservation et de conditionnement. Les employés des micro, 
petites et moyennes entreprises agroalimentaires (MPMEA) sont également exposés à des risques 
d’ordre sanitaire et sécuritaire. Les employeurs sont donc tenus de prendre des précautions pour assu-
rer la protection de la santé et la sécurité de leurs travailleurs et du voisinage.

En matière d’emploi et de conditions de travail, les principales contraintes auxquelles sont confrontées 
les MPMEA sont : précarité des emplois, faible niveau de rémunération, non-affiliation des employés aux 
assurances (maladies, accidents du travail, maladies professionnelles etc.), faible éducation des travail-
leurs, pénibilité du travail (équipements rudimentaires ou vétustes), environnement de travail peu adapté 
(travail à domicile), difficultés d’accès aux technologies appropriées et aux crédits, etc.

Emploi & conditions de travail

Fiche 
Technique

•	 Le code du travail en son article L145 fixe l’âge minimum de 
travail des enfants à 15 ans, sauf dérogation édictée par arrêté 
du ministre en charge du travail, compte tenu des circons-
tances locales et des tâches qui peuvent leur être demandées.	

•	 Les salaires minima interprofessionnels garantis sont fixés 
par décret ainsi que les cas dans lesquels doivent être concé-
dés des avantages en nature. À défaut de conventions col-
lectives des arrêtés du ministre en charge du travail fixent les 
catégories professionnelles et les salaires minima correspondant ; 	

•	 Les taux minima de majoration des heures supplémentaires 
effectuées de jour ou de nuit pendant les jours ouvrables, les 
dimanches et les jours fériés sont aussi fixés par décret ; éven-
tuellement les primes d’ancienneté et d’assiduité. Article L109	

•	 Le code du travail en son article L31 précise que les 
contrats de travail sont passés librement et dans les formes 
qu’il convient aux parties contractantes d’adopter, sous 
réserve des dispositions dérogatoires prévues dans le code.	

•	 Aucun travailleur ne peut conclure avec la même entreprise plus de 
deux contrats à durée déterminée, ni renouveler plus d’une fois un 
contrat à durée déterminée. La continuation des services en dehors 
des cas prévus à l’alinéa précédent constitue de plein droit l’exé-
cution d’un contrat de travail à durée indéterminée. Article L42	

•	 La loi N° 73 – 37du 31 juillet 1993 portant code de la sécu-
rité sociale institue un régime de sécurité sociale obligatoire 
au profit des travailleurs salariés relevant du code du travail 	

•	 Le régime de la sécurité sociale est géré par deux caisses de droit 
privé, ayant le statut d’institution de prévoyance sociale et char-
gées d’une mission de service public et placées sous la tutelle du 
ministère chargé du travail et de la sécurité sociale : la Caisse de 
Sécurité Sociale (CSS) et l’Institution de Prévoyance Retraite du 
Sénégal (IPRES) qui gère le régime national d’assurance vieillesse.	

•	 Au même titre de l’obligation d’affiliation à la CSS et à l’IPRES, 
les employés doivent aussi être affiliés à une Institution de 
Prévoyance Maladie (IPM) ou mutuelle de santé en charge 
de la couverture maladie des travailleurs et des membres de 
leur famille. L’IPM est encadré par plusieurs instruments juri-
diques. Pour aller plus loin : www.travail.gouv.sn/node/57	

•	 Les conditions de travail et les installations (infrastructures, équi-
pements) des unités de transformation doivent permettre d’éviter, 
de réduire au minimum, et de maîtriser, tout impact négatif pour la 
santé humaine.
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Rappel de la règlementation 
Ensemble des lois qui régissent les rapports entre les employeurs et les employés et conjointement ceux-ci avec les organi-
sations du travail au Sénégal est contenu dans le code du travail promulgué par la loi 97 – 17 du 1er décembre 1997

A RETENIR :

#2
Gestion des risques environnementaux 
et sociaux dans les entreprises de 
transformation agroalimentaire

Conseil pour le calcul des cotisations
	
Le calcul des cotisations est compliqué pour les petites entre-
prises. il est recommandé de recourir aux centres de gestion 
agréés (CGA) ou des prestations privées pour effectuer le 
calcul des salaires et l’élaboration des fiches de paie car il est 
important pour les salariés d’avoir accès à leurs droits.

Ce service est facturé à partir de 50 000 Fcfa par mois.

Pous se renseigner : www.cgadakar.sn ou tél : 33 864 22 02 

Comité d’hygiène et de sécurité du travail - CHSCT
	
Au-delà de cinquante (50) salariés, il est obligatoire de consti-
tuer un Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de 
Travail (CHSCT) dans les entreprises.
En deçà de 50 salariés, la constitution d’un CHSCT n’est pas 
obligatoire mais peut être prescrit par l’inspecteur du travail si 
la nature des activités implique des agencements ou des équi-
pements qui présentent des risques avérés pour la sécurité 
des travailleurs. Il est préférable de se rapprocher des services 
de l’inspection pour savoir si son activité est concernée ou pas.



Exemples de Dangers et de Mesures possibles en 
matière de conditions d’emploi

Exemples de Dangers et de Mesures possibles en
matière de bâtiments

Dangers Risques Mesures d’atténuation

Précarité de l’emploi •	 Pauvreté au travail (difficultés à faire face aux 
dépenses du ménage, accès difficile à des soins 
de santé de qualité etc.)

•	 Manque d’intérêt des travailleurs pour le 
développement de l’entreprise

•	 Peu de motivation à effectuer un travail de qualité

Sécurisation des postes des employés avec des 
contrats de travail accompagnés d’une rémunération 
intéressante
Primes de motivation et d’encouragement pour les 
employés productifs
Respect des échéances de paiement des employés
Mise en avant des employés « modèles »

Non affiliation à des assurances 
maladies

•	 Absentéisme pour raison de maladie
•	 Faible rendement
•	 Contamination des employés sains par les 

malades

Souscription des travailleurs clés (chefs de 
production et autres) à l’assurance maladie
Encouragement des travailleurs à s’inscrire eux-
mêmes à l’assurance maladie obligatoire (AMO)

Exclusion des groupes 
vulnérables aux postes à 
responsabilité 

•	 Renforcement des inégalités de genre dans les 
entreprises 

Promotion de l’emploi des femmes, jeunes et 
personnes vivant avec un handicap au sein de 
l’entreprise
Formation du personnel à l’approche genre

Inexistence d’un espace 
d’échange et de systèmes de 
partage d’information 

•	 Conflits entre le personnel
•	 Faible motivation des travailleurs

Mise en place d’un espace d’échange et de partage 
régulier de l’information au sein de l’entreprise.
Réunions d’équipe périodiques

Dangers Risques Mesures d’atténuation

Environnement de travail peu 
adapté 

•	 Conditions de travail peu favorables et pas 
attrayantes 

•	 Manque de motivation
•	 Stress 
•	 Maladies

Adaptation des locaux aux besoins de l’entreprise
Disposition d’une signalétique pour indiquer les 
dangers au niveau des zones de déplacement des 
charges

Insectes et agents pathogènes •	 Maladies 
•	 Piqûres d’insectes 

Entretien régulier des espaces de travail, de la 
climatisation et ventilation,
Pose des moustiquaires/grillages aux fenêtres et 
portes
Interdiction de stocker des déchets à côté des 
espaces de travail

Sols glissants •	 Chutes
•	 Blessures

Planchers antidérapants

Cages d’escaliers dangeureuses 
Toits/terrasses

•	 Chutes graves voire mortelles
•	 Graves Blessures

Rambardes, rampes

Incendies •	 Brûlures
•	 Intoxications

Utilisation des matériaux ignifuges,
Alarmes incendie , extincteurs
Points d’eau suffisants
Issues de secours
Partenariat avec la protection civile

Mauvaise protection/clôtures des 
bâtiments

•	 Vols des outils de travail
•	 Sabotages
•	 Dégradations
•	 Sentiment d’insécurité

Murs de clôtures adaptés
Utilisation des antivols, caméras, etc.
Mise en place d’un système de gardiennage



Exemples de Dangers et de Mesures possibles en 
matière d’équipements

Dangers Risques Mesures d’atténuation

Vétusté ou inadaptation des 
équipements

•	 Accidents, blessures 
•	 Difficultés dans la manipulation
•	 Pannes répétées et pénibilité du 

travail 

Achat d’équipements performants adaptés aux besoins
Adaptation des équipements de travail pour une utilisation sans 
crainte
Usage de moyens de manutention adapté à la charge

Mauvaise manipulation du gaz •	 Fuite de gaz 
•	 Incendies
•	 Blessures
•	 Décès

Installation des alarmes gaz
Apprentissage des techniques pour déceler les fuites

Méconnaissance de l’utilisation 
des équipements modernes 

•	 Blessures
•	 Pannes fréquentes

Développement d’un système de formation pour la gestion et la 
maintenance efficace des équipements 
Formation du personnel en santé et sécurité au travail

Utilisation d’appareils 
présentant des dangers pour les 
employés

•	 Blessures
•	 Brûlures
•	 Contamination
•	 Troubles musculo-squelettiques 

dus à des mauvaises postures de 
travail

Mise à disposition d’équipements de protection individuelle (gants, 
tenue appropriée, etc.)
Couverture des capots des équipements avec courroies et toute 
machine tournante
Calorifugeage pour protection des points chauds (attention aux 
machines sous pression)
Disposition d’une signalétique pour indiquer les dangers au niveau 
des machines concernées
Aménagement des espaces de travail pour une utilisation sans 
contraintes physiques. Pauses, rotation d’équipe pour éviter 
l’enchainement trop long de gestes répétitifs

Équipements avec des niveaux 
de bruit dégagés supérieurs aux 
normes

•	 Pollutions sonores
•	 Acouphènes (sifflements et 

bourdonnements d’oreilles)
•	 Perte auditive

Isolation acoustique des machines les plus bruyantes (groupes 
électrogènes, moulins)
Déplacement des sources de nuisance
Limitation de l’utilisation des machines pendant les périodes de 
repos, lorsque l’unité est située dans une zone d’habitation
Utilisation des casques anti-bruit, bouchons d’oreille

Quelques exemples et solutions au Sénégal

SOLUTIONS DE REMPLACEMENT DES FOYERS TRADITIONNELS
L’utilisation du bois et du charbon avec des équipements polluants (trois pierres, fourneaux classiques, 
fours traditionnels) pour les activités de transformation expose les transformatrices à des risques   
de brûlures. L’exposition à la fumée peut provoquer des problèmes respiratoires et oculaires/cécité. 
L’Organisation Mondiale de la Santé estime qu’environ deux millions de personnes meurent préma-
turément chaque année à cause de leur exposition aux fumées émises par les foyers traditionnels. 
L’utilisation des équipements moins polluants (fourneaux/foyers améliorés, cuiseurs, séchoirs /fours 
solaires ou fonctionnant au gaz etc.) aidera à réduire ces risques.



Pour aller plus loin
•	 www.travail.gouv.sn 
•	 www.secusociale.sn 
•	 www.dgid.sn 

•	 Site Internet d’Office Easy pour les protections auditives
•	 Site Internet de Manutan pour les équipements de sécurité au travail
•	 Les métiers de la transformation des céréales – Le Meunier - ONFP

SOLUTIONS POUR PREVENIR LES ACCIDENTS LIES A L’UTILISATION DU GAZ
Les transformatrices utilisent particulièrement le gaz en saison pluvieuse quand le bois devient humide. 
Il est utilisé pour les activités de séchage, de pasteurisation et de cuisson. Des risques d’accident et d’in-
cendie restent possibles (explosion des bouteilles de gaz). 
Beaucoup de transformatrices ne savent pas détecter les fuites de gaz et rares sont les entreprises équi-
pées de systèmes anti-incendie (alarmes, extincteurs). 
Les transformatrices peuvent recourir à des sociétés de sécurité-incendie pour être formées dans les 
systèmes fixes de détection de fuite de gaz et s’équiper en moyens internes d’intervention (extincteurs, 
alarmes, robinet d’incendie armé, etc.)
•	 LAME – route de Petit Mbao – Tél. 33 870 02 80 – Étude, fourniture et mise en service de 

systèmes fixes de détection de fuite de gaz
•	 CEFI DAKAR – Sipres 2 Sud Foire – Tél. 33 327 98 61 – Formation sécurité incendie et vente 

d’extincteurs
•	 PASIF – 02 Nord Foire Azur – Tél. 77 363 85 25 – Formation sécurité incendie et vente 

d’extincteurs 

SOLUTIONS POUR SÉCURISER LES EQUIPEMENTS

Exemple Filière mangue :
La transformation de la mangue est une activité saisonnière. Des 
tonnes de fruits sont découpées manuellement avec des couteaux par 
des travailleurs, majoritairement saisonniers, sans aucune protection 
spéciale. Des risques de graves blessures et les possibilités de conta-
mination avec le sang demeurent. Des gants de découpe (anti-cou-
pure) devraient être adoptés.

On en trouve par exemple chez Central Équipements/KBSB trading 
– Pikine Nord Seras – 33 833 01 41/ 76 644 16 29/ 76 644 16 30.
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ØØ Responsabiliser un/des employé(s) dans la 
gestion de la sécurité et lui(leur) assurer une 
formation aux premiers soins	

ØØ Assurer une formation de base en sécurité 
aux employés utilisant des équipements 
dangeureux 	

ØØ Disposer d’une trousse de premiers 
secours, comprenant notamment gants, 
médicaments usuels, désinfectant, 
compresses, etc.	

ØØ Afficher dans les locaux une liste des 
contacts utiles en cas de besoin de secours	

ØØ Disposer des extincteurs près des 
principaux points d’utilisation d’équipements 
électriques ou de cuisson et vérifier 
régulièrement leur fonctionnement	

ØØ Programmer un exercice de simulation de 
survenue d’un accident ou incendie

Avec : 

&

Fiches inspirées des fiches réalisées au Mali par 
Jiri, adaptées par Ahmadou Délé DIALLO en 
janvier 2021

Grâce au soutien de :

Il existe au Sénégal de nombreux équipemen-
tiers qui peuvent intervenir sur les machines 
pour les sécuriser.


